
V
ous avez intégré en milieu
d’année dernière votre nou-
veau siège situé sur la zone
de l’Échange à l’entrée de

l’autoroute. Un choix stratégique ?
Alain Seguin : Nos anciens locaux de
la rue Delavelle n’étaient plus du tout
adaptés. Dans ce nouveau bâtiment de
Vaux-les-Prés, nous disposons de toute
l’infrastructure pour organiser nos
formations, nos réunions et pouvoir se
restaurer. C’est un investissement de
2 millions d’euros et l’emprunt sera
couvert par la location de nos locaux
de la rue Delavelle. Ce sera donc une
opération quasiment blanche et ce
déménagement n’est pas un luxe. De
plus, l’accès est pratique depuis la plupart
de nos sites francs-comtois.

Le développement de la coopérative
Terre Comtoise se poursuit avec
notamment le projet d’agrandir votre
site de production d’aliments de
Dannemarie-sur-Crète. Où en êtes-vous ?
A.S. : Nous disposons, avec les sites de
Dannemarie, Corre et Cuvier,
de trois outils de production
d’aliments qui n’ont
quasiment plus aucune marge
de manœuvre, ils sont à
saturation. Parallèlement,
nous avons noué des partenariats avec
d’autres sociétés comme Interval, ou
encore Soréal, une société de l’Ain au
capital de laquelle nous sommes entrés
et dont Terre Comtoise a d’ailleurs pris
la direction générale. Tout cela nous
oblige à investir. À Dannemarie, le projet
consiste à investir dans deux presses
supplémentaires, ce qui nous permettra
de doubler les capacités de production
et les cellules de pré-chargement. On
va pouvoir passer à 150 000 tonnes de
fabrication d’aliments. On en profite

pour changer du matériel qui a plus de
vingt ans. L’investissement global atteint
les 8 millions d’euros. Le permis de
construire est déposé, on espère pouvoir
démarrer la construction à l’automne.

La céréale franc-comtoise s’exporte.
Votre investissement il y a quelques
années dans un terminal céréalier à
Fos-sur-Mer est-il payant ?
A.S. : Nous avons investi en 2008 sur
ce terminal avec plusieurs coopératives
partenaires – 110 Bourgogne, Terre
d’Alliance, Dijon Céréales et Bourgogne
du Sud. Ce terminal céréalier nous
permet d’aborder les marchés d’Afrique

du Nord et de la
Méditerranée. Cet
investissement dépasse nos
espérances. D’ici deux mois,
nous allons donc étendre
ce site de Fos-sur-Mer. Sa

capacité actuelle de stockage est de
57 000 tonnes, on y ajoute un peu plus
de 30 000 tonnes. Les céréales partent
pour l’Italie, l’Algérie, le Maroc, l’Égypte
et des îles comme Chypre ou la
Sardaigne. Sur ce dossier, on peut se
prévaloir d’avoir eu une vision d’avenir.

Terre Comtoise, c’est aussi une activité
machinisme. Là aussi, la croissance est
au rendez-vous ?
A.S. : Notre fournisseur, John Deere,
est en train de restructurer l’ensemble

de son réseau de distributeurs. Il souhaite
des concessionnaires qui aient des tailles
suffisantes pour pouvoir se payer du
personnel spécialisé, les équipements
et les méthodes commerciales adaptées.
Leur exigence est que ces
concessionnaires réalisent 50 millions
d’euros de chiffre d’affaires par an et
aient suffisamment de fonds propres.
En 15 ans, nous étions passés de 8 à
34 millions d’euros de chiffre. Nous
nous sommes donc rapprochés des
établissements Gauvain en Côte-d’Or
qui réalise 21 millions d’euros à l’année.
Grâce à cette opération, nous nous
conformons bien aux exigences de John
Deere et nous pouvons assurer notre
pérennité dans ce secteur d’activité.

L’heure est donc de plus en plus aux
regroupements, avec moins de sites
mais des sites plus importants. C’est
un peu comme pour les exploitations
agricoles ?
A.S. : C’est un mouvement
inéluctable. En France il y a
encore aujourd’hui 600 000
exploitations, il y en aura
dans quelques années
350 000 mais avec autant de surface
et autant de production. Aucun
agriculteur ne pourra passer à côté de
la modernisation.

Une évolution dont il faut se réjouir ?
A.S. : Il y a peut-être de moins en moins
d’agriculteurs mais l’agriculture française
continue à employer énormément de
monde : les techniciens, les fabricants
de machines, les coopératives, etc. En
France, l’agriculture fait plus fort
qu’Airbus dans la balance commerciale
du pays. Et on sait que la demande de
produits agricoles sera de plus en plus
forte. D’ici 2050, il faudra nourrir
10 milliards d’êtres humains dans le
monde.

Quelle est la part de Terre Comtoise
dans l’économie franc-comtoise ?
A.S. : Terre Comtoise réalise un chiffre
d’affaires de 177 millions d’euros de
chiffre d’affaires, avec un effectif de
350 salariés. Sur les 700 000 tonnes de
céréales collectées chaque année en
Franche-Comté, nous en collectons
224 000. Nous vendons 150 000 tonnes
d’aliments sur les 225 000 tonnes

vendues en Franche-Comté
et 60 000 tonnes d’engrais
sur les 110 000 vendues dans
la région. En machinisme,
nous étions à 26 % de parts

de marché. Terre Comtoise a progressé
encore l’an dernier de 20 %, nous
sommes cette année encore sur de très
bonnes bases. o

Propos recueillis par J.-F.H.

T e r r e C o m t o i s e

“L’agriculture ne pourra pas
passer à côté de la modernisation”

Le directeur général
de la coopérative
Terre Comtoise,
installée depuis peu
à Vaux-les-Prés,
analyse l’actualité
économique de son
entreprise qui est
devenue un des
acteurs majeurs de
l’économie régionale.
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Alain Seguin, directeur général de Terre Comtoise.

“Cet
investissement
dépasse nos
espérances.”

“L’agriculture
fait plus fort
qu’Airbus.”
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